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La logique publique de gouvernance n’est autre qu’un arbitrage entre l’efficacité et l’emploi. 
La privatisation est supposée normalement mettre fin à cet arbitrage étant donné que la 
gouvernance privée penche généralement sur un objectif unique en l’occurrence la 
maximisation du profit. Toutefois, rien n’empêche que l’Etat  intervienne pour 
subventionner l’entreprise privatisée afin qu’elle emploi  plus. Mais ceci ne paraît pas 
conforme à la logique de la privatisation qui devra mettre fin aux inefficacités publiques et 
non comme un moyen pour substituer les maux publics par des maux privés. En effet, et à 
notre sens la privatisation est une politique  qui incite les nouveaux acquéreurs à fournir 
plus d’efforts et par conséquent à augmenter la productivité marginale du travail ce qui 
permettra  des augmentations d’effectifs. Cet article essaye de traiter la relation 
privatisation – emploi en essayant de discuter les principaux aspects qui lui sont joints. 
Mots clés : Privatisation, emploi, efficacité. 
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Reflection and theoretical modelling of the relationship: Privatization-Employment 
 
Summary: the public logic of governance is a simple trade off between the efficiency and 
the employment. The privatization is normally supposed to terminate this trade-off given 
that the private governance tilts generally on a unique objective-in this particular case- the 
maximization of the profit. However, nothing prevents that the State intervenes to subsidize 
the privatized company to employ more than the efficient level. But this does not appear in 
conformity with the logic of the privatization which will have to terminate the public 
ineffectiveness and not as a means to substitute the public troubles by private troubles. 
Indeed, in our sense the privatization is a policy which incites the new buyers to supply 
more efforts and consequently to increase the marginal productivity of the work what will 
allow increases of workforce. This article tries to treat the relation privatization - 
employment by trying to discuss the main aspects which are joined to her. 
Keywords: Privatization, employment and efficiency. 
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L’EP (entreprise publique) est, souvent, gouvernée par une logique différente voire même 
opposée à la logique économique privée. Cette distinction ou différence s’explique par la 
nature du propriétaire public (gouvernement) qui veille, généralement, sur des intérêts 
collectifs et non individuels. En langage économique plus entretenu nous disons que le 
gouvernement, via l’EP, est à la recherche d’une fonction de bien être social. Cette fonction 
peut tenir compte soit des opérateurs internes à l’EP (travailleurs, cadres, dirigeants, 
actionnaires etc.) soit des opérateurs externes (consommateurs, investisseurs, extérieur2, 
etc.) soit des deux opérateurs conjointement.  
 
A ce stade d’analyse une question importante se pose : pourquoi le gouvernement 
s’intéresse à ces différents groupes ou à la limite à certains d’entre eux ? La réponse à ladite 
question doit pencher sur une hypothèse de base à savoir que le gouvernement est à la 
recherche systématique de gains politiques. Ceci veut dire que les actions du gouvernement 
doivent avoir comme objectif la maximisation de sa base politique qui lui permet de cueillir 
le maximum de voix lors des élections. Conséquemment, l’EP a été utilisée souvent comme 
un outil exécutif de l’objectif politique du gouvernement via la prise en compte de l’intérêt 
de certains groupes spécifiques dont le plus important est le groupe des travailleurs. 
 
La privatisation, tout en rompant avec ces considérations politiques, libère les nouveaux 
acquéreurs des contraintes sociales prises en compte par l’EP tout en leur permettant de 
baptiser une logique privée de management dont l’unique souci est la maximisation des 
profits. Ce dernier objectif nécessite un nouveau calcul économique visant l’ajustement du 
volume de travail à son niveau efficient et la rationalisation de   la demande future de 
travail. Une telle connotation logique (privatisation/rationalité lucrative) nous permet de 
dire, sans trop de risque, que la privatisation en tant que changement décisionnel au sein de 
l’EP privatisée peut être corrélée négativement au travail. Cette dernière remarque trouve 
ses fondements empiriques dans maintes expériences et cas de privatisation. A titre 
                                                          
2 Dans le contexte politique de la guerre froide certaines EP de l’ex - URSS ont été obligées, en planifiant leur 
production, de tenir compte de la demande de certains pays appartenant à l’alliance de Varsovie   
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illustratif et non exclusif nous pouvons citer les privatisations qui ont eu lieu dans les ex pays 
socialistes3. On cite également le cas de certaines privatisations qui ont eu lieu dans les pays 
développés (France, Grande Bretagne, Allemagne) ou encore celles des pays en 
développement tels que l’Egypte, le Maroc, l’Algérie, la Côte d’ivoire, le Cameroun, le Chili, 
le Brésil etc.  
 
A ce stade d’analyse une question se pose : La réduction des effectifs est-elle un résultat 
systématique à toute privatisation ? La réponse à cette question est à priori négative étant 
donné que dans certains cas la privatisation n’était pas accompagnée forcément par des 
pertes d’emploi. Dans d’autres cas elle s’est avérée comme créatrice d’emploi d’où la 
seconde question : Comment s’explique la relation privatisation/emploi  et où  peut elle 
converger ? Le présent travail essaye de fournir quelques éléments de réponse tout en 
focalisant sur trois aspects fondamentaux. Primo la justification théorique d’un sureffectif 
dans les entreprises publiques. Secundo l’étude des politiques de subvention permettant de 
maintenir un niveau d’emploi optimal (du point de vue de l’Etat) en cas de privatisation et 
tertio l’étude du comportement optimal de l’entreprise après privatisation selon que les 
nouveaux propriétaires appartiennent ou sont extérieurs à l’entreprise. Pour mener à bien 
ce travail nous l’avons subdivisé en trois sections distinctes. La première présentera un 
cadrage théorique  et une revue de littérature de l’emploi public ; la deuxième exposera les 
déterminants de l’arbitrage emploi - efficacité (AEE) alors que la troisième et dernière 
section penchera sur l’effet de la nature de l’acquéreur sur l’emploi. 
 
Section I) L’emploi public : cadrage théorique et revue de littérature 
 
La demande de travail est généralement issue de deux types de demandes : La demande du 
secteur privé et la demande du secteur public. Chacune de ces deux demandes est régie par 
une logique spécifique de rationalité économique qui traduit, elle-même, le point de vue 
social et économique de l’Etat et des agents économiques privés vis à vis du travail. 
Toutefois, si la logique privée de la demande de travail paraît univoque, la logique publique 
                                                          
3 Le nombre des chômeurs, en POLOGNE, a passé de 800.000 en 1989 (la date qui coïncide avec le 
déclenchement de processus de privatisation et de restructuration) pour atteindre 3 million après un an.  
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s’avère plutôt multidimensionnelle voire complexe à cerner. En effet, dans le cadre de la 
propriété privée de l’entreprise la détermination de la demande optimale de travail doit 
être calculée sur la base du principe d’optimalisation du profit. Tout en se situant dans le 
corpus théorique et hypothétique du modèle néo-classique standard, la maximisation du 
profit en concurrence parfaite conduit l’entreprise à l’embauche des travailleurs 
supplémentaires jusqu’à ce que soit atteint le point d’équilibre entre la productivité 
marginale en valeur résultant de l’utilisation d’une unité de travail supplémentaire et le coût 
marginal de cette unité. 
 
 Dans le cas des EP cette égalité n’est pas toujours vérifiée  ce qui a généré deux phénomènes 
essentiels : la création d’effectif pléthoriques et des inefficacités productives qui ont eu comme 
conséquence, dans certains cas,  un endettement massif ( d’après les statistiques du fond monétaire 
international la part des EP, dans le total des crédits en 1989, a été de l’ordre de 100% au Sénégal, 
en Turquie et au Zaïre, de  83% en Uruguay  et 50% au Soudan).  
 
Après leurs privatisations, les EP sont exposées à de nouvelles contraintes dont la plus 
importante est la perte de la tutelle et du soutien financier de l’Etat (le trésor public). De 
leurs côtés, les nouveaux acquéreurs, commencent à rentabiliser l’entreprise par 
l’ajustement de son niveau de fonctionnement par rapport aux exigences du marché. Mais 
souvent, le problème qui se pose, au moins à court terme, c’est qu’il n’y a pas suffisamment 
de choix possibles (surtout lorsqu’il s’agit d’une petite ou moyenne entreprise). Autrement 
dit, quoique le coût de la production soit composé de plusieurs facteurs (coût du capital, 
coût des matières premières, coût de la main d’œuvre,....), l’unique composante maîtrisée 
par l’entreprise est généralement, le coût de la main d’œuvre via le licenciement (les autres 
rubriques du coût échappent à l’entreprise vu qu’ils sont déterminés par le fonctionnement 
libre du marché national ou international).  
 Ce type de calcul, et bien qu’il soit général voire même simpliste, nous permet d’aboutir à 
deux idées fondamentales. La première est que la demande privée du travail est une 
demande dérivée d’une demande plus souveraine : la demande pour les biens et les 
services. La seconde idée est que l’entreprise privée demande le travail qui maximise sa 
Réflexion et modélisation théorique de la relation privatisation-emploi 
Fakhri  ISSAOUI 
 
Revue Libanaise de Gestion et d’Economie | No 4, 2010 
 
6 
fonction objectif c’est à dire ses profits. Toutefois, dans le cadre de la propriété publique ce 
type de calcul n’est pas toujours vérifié. 
 En effet, la logique de décision de l’Etat est bien différente par rapport à la logique privée 
étant donné qu’il (c’est à dire l’Etat) est par hypothèse à la recherche de gains politiques. 
Cet objectif fondamental qu’essaye d’atteindre le gouvernement aura comme conséquence 
le fléchissement de l’objectif de la maximisation de profits à des rangs plus bas. Par 
conséquent, lorsque ledit objectif n’est pas prioritaire une question se pose : Sur quelle base 
l’entreprise publique demande le travail ? La réponse à cette question nous oblige de dire et 
à la suite des travaux de (Donahue (1989) ; Lopez de Silanes (1993) ; Besancenot et 
Vranceanu (1998) ; Vernon et Aharoni (1981) Shleifer et Vishny (1994) ; Shleifer, Boycko et 
Vishny (1996), Hillman (1992), Roland et Verdier (1994) Issaoui (2009)) que la demande de 
travail dans l’EP s’établit suite à des considérations politiques plutôt qu’économiques. Les 
exemples dans ce sens sont nombreux. A titre illustratif et non exclusif, les coûts 
additionnels enregistrés dans les EP de transport aérien en Europe par rapport aux 
entreprises privées américaines (48%de plus) sont expliqués par un excès au niveau de 
l’emploi4. De même Donahue (1989) a montré que la supériorité des coûts des agences 
publiques par rapport aux agences privées qui offrent les services municipaux aux Etats-Unis 
s’explique par le fait que les agences publiques emploient un effectif additionnel de 20 à 30 
% en plus par rapport aux agences privées5. Shleifer et Vishny (1994)6 ont essayé de montrer 
comment une EP subissant l’influence politique du gouvernement parvient à fixer sa 
demande d’emploi au delà de son niveau efficient. Boycko, Shleifer et Vishny (1996) ont mis 
l’accent sur les mines de charbon en Grande Bretagne qui ont vécu des situations similaires 
de sureffectifs ; et bien que ces entreprises aient été économiquement inefficientes le 
gouvernement britannique a refusé de les fermer afin de préserver les emplois7.  
 
                                                          
4 The Economist(1994) «European Airlines: Flights of Fancy»CCCXXXI , February 5, pp 69-70 
5 Donahue, john D(1989) «The privatisation decision» New York: Basic Books;  
6 Shleifer et Vishny(1994) «Politiciens And Firms»Quartely Journal Of Economics; Vol. 109,  pp. 995-1025.  
7 Dans le cas des ex - économies socialistes ce phénomène est plus répandu vu sa généralisation et son 
universalité dans la quasi totalité des EP. Ces dernières ont joué un rôle irréversible dans la politique d’emploi 
dans la mesure qu’elles ont outillé le gouvernement pour assurer son rôle d’employeur par excellence.    
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A qui bénéficient ces emplois excessifs ? Certes au gouvernement qui profite d’une base 
accrue de légitimation et de support politique qui lui permet d’accroître la probabilité de sa 
« pérennité » dans le pouvoir. Mais ce qu’il faut noter c’est que l’excès de l’emploi ainsi que 
l’octroi des salaires élevés au sein des EP ne constituent pas les seuls moyens et sources de 
bénéfices politiques du gouvernement. Ainsi, les EP et dans beaucoup de cas produisent des 
biens qui sont désirés beaucoup plus par les politiciens que par les consommateurs. Par 
exemple la planification de la production de Concorde a été prise par les politiciens français 
bien que la demande effective adressée à cette entreprise soit basse8. De même, le Crédit 
Lyonnais (banque du gouvernement français) a été accusée d’avoir octroyé des sommes 
énormes de crédits douteux aux amis du parti socialiste qui était au pouvoir chose qui a 
enlisé cette banque dans des situations financières critiques9.    
 
Dans d’autres cas de figure les EP ont joué un rôle important dans certaines régions jugées 
stratégiques pour l’avenir politique des gouvernements et attractives de supports 
politiques. Martinelli (1981)10 , avance le cas du gouvernement italien qui a installé ses 
principales EP dans les régions de l’ouest qui constituaient à cette époque les zones les plus 
importantes pour les Chrétiens démocrates. Dans la même ligne directrice Anastassopoulos 
(1981)11  a remarqué que les EP françaises telles que Airbus, Renault, et les Aéroports de 
Paris ont choisi des localités qui produisaient des rendements politiques au gouvernement 
au lieu de choisir celles qui minimisaient leurs coûts.  
 
Section II) Les déterminants de l’arbitrage emploi - efficacité (AEE12)  
 
Malgré la popularité qu’ont connu les politiques de privatisation depuis le tournant des années 80, la 
perte des emplois qu’elles causent constitue jusque là le souci majeur des gouvernements surtout 
                                                          
8 Anastassopoulos, Jean Pierre C, (1981) « The french experience : Conflicts with government» in Raymond 
Vernon  and Yair Aharoni, eds State-owned Entreprise in the Western Economics(London :croom Helm, 
1981),pp.99-116. 
9 The economist(1994) «The Bank That Couldn’t Say No»CCCXXXI April 9 pp 21-24 
10 Martinelli. A, (1981) «The Italian experience: A Historical Perspective» in Raymond Vernon and Yair Aharoni, 
eds. State-owned Enterprise in  the Western Economies(London: Croom Helm, 1981), pp.85-98.  
11 Ibid 
12 C’est l’abréviation du terme arbitrage  emploi- efficacité 
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dans les pays en voie de développement où le chômage est d’ores et déjà pesant. Ainsi, et comme 
déjà vu dans la section précédente le décideur sera confrontée à un arbitrage traduisant sa volonté 
d’instaurer l’efficacité économique d’une part et son souci de perdre le soutien politique des 
travailleurs jugés pléthoriques et menacés de licenciement d’autre part. Et bien que d’autres 
arbitrages soient possibles de la part du décideur public (efficacité/la valeur monétaire de l’EP 
sujette de privatisation, emploi/productivité, emploi/justice etc.), il semblerait utile de préciser que 
l’arbitrage emploi-efficacité demeure l’arbitrage le plus pertinent. En effet, cette pertinence 
s’explique essentiellement par trois raisons fondamentales. Primo, la fréquence du problème de 
sureffectifs dans les EP ; secundo l’importance du problème des licenciements et de ses 
conséquences sociales et tertio l’intensité du fardeau des licenciements sur le budget.     
 Du côté de l’entreprise privatisée, ceteris paribus,  aucun arbitrage entre l’emploi et l’efficacité ne 
peut avoir lieu étant donné que l’entreprise opte pour le licenciement indépendamment des 
considérations sociales qui seront prises en compte essentiellement par l’Etat. A ce niveau d’analyse 
nous devons préciser que l’arbitrage est le résultat de l’objectif de l’ex propriétaire de l’EP qui se 
trouve désigné comme la cause principale des licenciements toutes les fois qu’il  vend son 
patrimoine productif à d’autres agents dont  leur unique souci est la rentabilité. Cependant, cet AEE 
peut avoir lieu même dans le cas des EP qui peuvent adopter de multiples objectifs entres autres 
l’emploi, la rentabilité et l’efficacité. Formellement, nous pouvons  représenter cet arbitrage comme 
suit : 
 
Graphique 1: Arbitrage emploi-efficience 
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D’après le graphique (1) nous remarquons que l’EP fait un arbitrage entre l’efficacité économique et 
l’emploi. Ainsi, si elle veut atteindre le maximum d’efficacité (B) elle doit sacrifier tout l’emploi jugé 
comme étant pléthorique. Cependant lorsque l’EP penche beaucoup plus vers l’objectif de l’emploi 
(A) elle doit renoncer systématiquement à l’objectif de l’efficience économique. Toutefois, si 
l’entreprise privatisée tend à se situer toujours au niveau du point (B) tout en ajustant son niveau 
d’emploi à son niveau d’efficience, l’EP peut se situer dans des situations intermédiaires (les points E 
ou D par exemple) qui correspondent à des niveaux donnés d’emplois pléthoriques et d’efficience. 
Le dosage qui s’établit entre ces deux variables dépend du poids attribué par l’Etat aux objectifs de 
l’emploi et de l’efficience. Au fur et à mesure que le poids attribué à l’efficience est plus important 
que le poids attribué à l’emploi, l’EP s’approche beaucoup plus du point  (B) alors que dans le cas 
contraire on s’approche beaucoup plus du point (A). Cependant, si l’entreprise se trouve à l’intérieur 
du frontière des possibilités délimitée par la surface (OAB) (point C par exemple), des améliorations 
simultanées du niveau d’emploi que d’efficience économique peuvent avoir lieu. Mais d’où provient 
cet arbitrage et quel est son fondement économique ? Pour répondre à cette question nous partons 
d’un modèle simple qui traduit l’idée de l’arbitrage. 
 
II-1) Le modèle13 
 
Pour éviter les complications du calcul et de la formalisation mathématique  il faut noter que nous 
utiliserons  des fonctions explicites de comportements (bien que le problème puisse  être présenté 
dans un cadre général à partir de fonctions de production ou d’utilité respectant les propriétés 
standards) toutes les fois qu’au niveau des résultats les deux approches sont convergentes.   
Soit une EP qui cherche un double objectif : l’emploi et l’efficience économique qui est explicitée ici 
par le niveau du profit (Π). La fonction d’utilité qu’elle cherche à maximiser est donnée par la 
fonction  
  U = Πs L1-s,           0 < s <1                                                   (1) 
                                                          
13 Notre travail est inspiré de l’article de Patrick Belseret Martín Rama (2001) « State Ownership and Labor 
Redundancy:Estimates Based on Enterprise-Level Data from Vietnam » Policy Research Paper 2599. 
Washington, D.C: World Bank. 
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où (s) et (1-s) sont respectivement les poids accordés par le politicien aux objectifs de profit et 
d’emploi. Tout en supposant que la fonction de production est donnée par y = Lα nous pouvons 
déduire la fonction de profit qui est donnée par l’expression 
  Π = p Lα -wL,         0 < α <1                                                   (2) 
où p et w désignent respectivement le prix du produit Y et le taux de salaire. Ainsi, la fonction 
d’utilité de l’EP sera comme suit14 :  
U = (p Lα -wL)s L1-s                                                                                (3) 
dL
dU
= 0   )( pudL  = (
p
w






Ainsi d’après l’équation (4) nous remarquons facilement qu’autant l’EP accorde plus de poids à 
l’objectif du profit autant la demande de travail se réduit et tend à s’ajuster à son niveau d’efficience 
comme le montre l’équation (5) 







)-1/ 1-α(1+ αs -s) (α / 1-α)  ( α -1) <0                                     (5)            
 
La demande de travail d’une entreprise privée référentielle qui se contente de maximiser son profit 
(s=1) est )( prdL =(
p
w
)-1/1-α(α)1/1-α                                      (6)           
Dans ces conditions à combien s’élève l’effectif pléthorique (H) employé au sein de l’EP ? Pour 
répondre à cette question nous essayerons de comparer la demande de travail dans chacun des 
deux modes de propriétés :    
 
                                                          
14 Notons que (pu) désigne publique et (pr) désigne privée 
Réflexion et modélisation théorique de la relation privatisation-emploi 
Fakhri  ISSAOUI 
 
Revue Libanaise de Gestion et d’Economie | No 4, 2010 
 
11 
)( pudL = (
p
w
)-1/ 1-α(1+ αs -s) 1/ 1-α   (4) 
)( prdL  = (
p
w





)( pudL - )( prdL  (effectifs pléthoriques) H= (
p
w
)-1/ 1-α ((1+ αs -s) 1/ 1-α   - (α) 1/ 1-α)   (7)   
L’équation (7) montre que l’EP demande plus de travail et enregistre par conséquent un niveau de 
travail supérieur à son niveau d’efficience. Cependant, l’Etat peut- il atteindre son objectif tout en 
transférant l’entreprise au secteur privé ? La réponse est à priori positive lorsque le gouvernement 
arrive à donner des transferts (t) à l’entreprise pour chaque travailleur employé. Ainsi, nous 
envisageons deux cas possibles. Le premier où l’Etat subventionne tout le travail employé par 
l’entreprise privé et le second où l’Etat donne une subvention forfaitaire permettant à l’entreprise 
privée de trouver son profit précédent tout en employant le même niveau d’emploi public.  
 
* cas 1 : Subvention de la totalité des employés 
 
Π=p Lα -wL + tL ;      t < w     
Notons que nous avons fait l’hypothèse selon laquelle  l’Etat devrait donner des transferts à chacun 
des travailleurs employés par l’entreprise privée et non uniquement aux travailleurs en sureffectif 
pour une raison simple. En effet, en subventionnant chacun des travailleurs le décideur public est 
assuré que l’entreprise ne fait pas recours à un mouvement de substitution du travail efficient (en 
gardant les sur effectifs) par le capital ce qui peut compromettre le volume global du travail 
employé. Toutefois, subventionner uniquement l’effectif pléthorique ne garantit pas que l’entreprise 
emploie le même volume de  travail précédemment employé par l’EP (l’entreprise peut convaincre 
l’Etat qu’elle n’a réduit que les effectifs non pléthorique).  Il s’agit en quelques sortes d’une 
négociation implicite selon laquelle l’Etat cherche à déterminer le transfert optimal lui permettant 
de conserver les anciens effectifs et qui sera également incitatif à l’entreprise privatisée. 
La demande de travail de l’entreprise privée sera                                                
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tL z  = ( p
tw 
)-1/ 1-α(α) 1/ 1-α                                                           (8) 
Pour que le niveau de la demande de travail soit égal à la demande de l’entreprise publique, on doit 
égaliser les équations (4) et (8) et l’Etat se trouve obliger de transférer : 






                                       (9) 
Ainsi, si t = t* l’Etat parvient à réaliser l’objectif d’emploi qu’il désire. Cependant, le transfert t* est il 
incitatif pour l’entreprise privée ? Pour répondre à cette question il faut comparer le profit de 
l’entreprise privée référentielle prt 0 3  et le profit de l’entreprise privée qui reçoit les transferts 
auprès du gouvernement prt 0z3  
 
  )( 0
pr
t 3 = p )( p
w -α/ 1-α( α) α / 1-α   - w(
p
w
)-1/ 1-α( α) 1/ 1-α                                             (10)  
 prt 0z3 = p ( p
tw 
)-α / 1-α(α) α / 1-α      -(w-t) (
p
tw 
)-1/ 1-α(α) 1/ 1-α                 (11) 
Divisons les équations (10) et (11) par p 
  prt 0 3 /p= )( p
w -α/ 1-α( α) α / 1-α   - (
p
w
)-α / 1-α( α) 1 / 1-α                                                       (10)  
    prt 0z3 /p=  ( p
tw 
)-α / 1-α(α) α / 1-α      - (
p
tw 
)-α / 1-α(α) 1/ 1-α                             (11) 
                               
  prt 0 3 /p= )( p
w -α/ 1-α (( α) α / 1-α   -( α) 1 / 1-α )                                                                              (10) 
    prt 0z3 /p=  ( p
tw
)-α / 1-α ((α) α / 1-α      -(α) 1/ 1-α  )                                                               (11)  
Réflexion et modélisation théorique de la relation privatisation-emploi 
Fakhri  ISSAOUI 
 











-1 < 1,                                                                       (12) 
 Ainsi, nous remarquons que d’après (12), quelque soit la valeur de transfert 0 < t < w, l’entreprise 
privée accepte de demander une quantité du travail supérieure à celle demandée par l’entreprise 
référentielle (typique). Autant que (t) converge vers w autant que l’entreprise privée emploie plus 
(voire même un niveau d’emploi supérieur à celui demandée par l’EP) et vice versa. Lorsqu’elle 
reçoit t* elle demande le même niveau de travail qu’avait demandée l’EP.  De même, on remarque 
que le profit de l’entreprise qui reçoit des transferts auprès du trésor public est supérieur au profit 
de l’entreprise concurrentielle typique. Pour tout  t =t*, l’objectif du politicien est assuré sans qu’il 
détienne le contrôle au  sein de l’EP.   
Tout en supposons que la fonction de coût des transferts est linéaire et donnée par T(L)= tL   
T (L)= t* dprtL 0z  = t*( p
tw *
)-1/ 1-α(α) 1/ 1-α                                                           (13) 
Mais si nous voulons cerner le coût global des licenciements (payé par le trésor public) alors nous 
devrons rajouter  le manque à gagner des profits qu’il aurait pu collecter si jamais l’entreprise était 
encore publique15 (équation 14) 
pu3 = p ( )( pudL )α - w )( pudL  
  
pu3 /p = (
p
w
)-α / 1-α ((1+ αs -s) α / 1-α   - (1+ αs -s) 1/ 1-α) > 0                    (14) 
Cependant, cette politique bien qu’elle puisse permettre au politicien d’atteindre son objectif 
d’emploi, elle lui est à l’origine des coûts élevés irrécupérables ce qui lèse le trésor public et aura, 




                                                          
15 Sans oublier de comptabiliser les intérêts issus du produit de la vente de l’entreprise 
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* cas 2 : Subvention forfaitaire des effectifs pléthoriques 
 
Dans le cadre théorique que nous retenons, il est clair que l’Etat dispose de l’information permettant 
de calculer la subvention  forfaitaire permettant à l’entreprise privée de retrouver un profit 
identique hors subvention et avec subvention forfaitaire et niveau d’emploi optimal qu’il désire (càd 
l’Etat). Ainsi, l’Etat peut donner une subvention forfaitaire (S) permettant à l’entreprise de retrouver 
son profit ordinaire tout en employant le même niveau d’emploi public. La valeur réelle de cette 




)-α / 1-α ((1+ αs -s) 1 / 1-α   - (1+ αs -s) α / 1-α)            (15) 























 < 1,                                                  (17) 
 
Ainsi, il paraît que  la subvention forfaitaire,  est moins onéreuse que la politique de subvention par 
tête, et elle  serait alors strictement préférable pour l’Etat. 
Dés lors, privatiser et subventionner l’entreprise privée afin de demander le même niveau de 
l’emploi paraît être une solution inefficace. Dans le monde réel la privatisation est une stratégie qui 
vise la dotation de l’EP privatisée d’un potentiel de liberté d’action lui permettant de licencier les 
effectifs pléthoriques et de mieux faire en termes d’investissement, d’organisation, de gestion, de 
compétitivité etc. La nature du propriétaire aura certes un effet direct sur les performances de 
l’entreprise étant donné qu’il (c'est-à-dire le propriétaire) sera amené à maximiser sa fonction 
objectif qui va dépendre de ses préférences. 
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Section III) L’effet de la nature de l’acquéreur sur l’emploi 
 
Bien que dans la pratique les modalités de privatisation soient multiples nous évoquerons 
les deux cas extrêmes en l’occurrence la privatisation interne (au profit de ses salariés) et 
celle à un acquéreur privé unique.  
 
III-1) Privatisation aux salariés    
 
A la suite de Patrick Belser et Martín Rama (2001) nous faisons l’hypothèse que lorsque la firme est 
vendue à ses salariés alors les nouveaux actionnaires vont essayer de partager d’une manière 
égalitaire la recette globale de l’entreprise E (correspondant à un profit nul). Ainsi, leur fonction 
d’utilité sera dépendante de leur revenu  (E-w) et du volume du travail employé.  
Usa = EE  1)()( LwE   




Usa = EED   11 )()( Lwpl  



















                 (18) 
Essayons de comparer la demande de travail des salariés par rapport à l’entreprise référentielle qui 
demande  )( prdL  = (
p
w
)-1/ 1-α(α) 1/ 1-α       (6) 





















         (18) 
        )( prdL  = (
p
w
)-1/ 1-α(α) 1/ 1-α                              (6) 
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Si 5,0%E  sadL   )( prdL  
Si 5,0 E  sadL %  )( prdL  
Si  5,0E  sadL = )( prdL  
Ainsi, on remarque que lorsque l’intérêt des salariés est orienté vers le partage égalitaire de la 
recette globale ( 5,0 E ), alors ils emploient moins par rapport à l’entreprise typique référentielle 
(ils tendent beaucoup plus vers le point C). Cependant, lorsque l’intérêt des salariés converge vers 
l’emploi  ),5,0( %E  alors ils demandent plus d’emplois que l’entreprise référentielle typique (points 
A, E et D). Lorsque )5,0(  E , les salariés se comportent comme maximisateurs de profits (point B).  
 
Graphique 2 : Arbitrage emploi-efficacité 
 
 
      x                                              
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III-2) Privatisation à un acquéreur unique  
 
Lorsque l’entreprise est vendue à un acquéreur unique, ce dernier et toutes choses étant égales par 
ailleurs, se comporte comme maximisateur de profit tout en demandant une quantité de travail  
)( prdL = (
p
w
)-1/ 1-α(α) 1/ 1-α , par conséquent il doit licencier les effectifs pléthoriques (H) qui ont été 
employés lorsque l’entreprise était publique (éq 7). Cependant, il est à remarquer que la 
restructuration du niveau d’emploi à son niveau d’efficience n’est pas instantanée étant donné qu’il 
dépend du coût de licenciement. Lorsque le coût de licenciement est nul, le nouveau propriétaire 
licencie les effectifs pléthoriques (H). Cependant, lorsque le coût de licenciement est non nul (ce qui 
est généralement le cas) la restructuration de la nouvelle entreprise ne peut être faite dans le « très 
court terme ». Soit CH, le coût de licenciement subit par l’entreprise et où  O   représente le coût 
unitaire d’un licencié. 
   CH = HO                                                         (19) 
Effectif3 = R3 -   CH = R3 ( KO ,,H , L)- KOH                      (20)  
Où, R3  représente le profit brut réalisé par l’EP privatisée (sans paiement des licenciements), 
10 ddK représente la part des effectifs pléthoriques que l’entreprise décide de licencier et L 
représente l’effectif employé par l’entreprise.  
 
Cas n0 1 : Licenciement de l’intégralité des effectifs pléthoriques : 
 
La décision de l’entreprise nouvellement privatisée concernant le licenciement des effectifs 
pléthoriques dépend de maints facteurs (le coût attendu des licenciements, ampleur des sur 
effectifs, la stratégie du nouveau manager  etc.). Aussi, ladite décision dépend de l’horizon temporel 
dans lequel de tels licenciements sont décidés  (licenciement instantané ou progressif). 
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 Lorsque l’entreprise décide (au moment de la privatisation) de se débarrasser de l’intégralité des 
effectifs pléthoriques ( 1 K  et l’effectif employé s’aligne à son niveau d’efficience L), R3 converge 
vers son niveau maximum étant donné que le nouveau propriétaire devra se comporter comme 
« maximisateur de profit ». Ainsi, si R3   CH, l’entreprise parviendra à réaliser un profit net. Dans le 
cas inverse elle enregistrera des pertes nettes. Le comportement « post- privatisation » de 
l’entreprise est un arbitrage qui devra tenir compte de deux considérations : sa volonté de 
maximiser le profit et sa crainte de l’ampleur des décaissements qu’elle devrait payer en termes 
d’indemnités de licenciement.  
 
 
Graphique 3: Arbitrage entre le profit et le coût de licenciement 
 
 
 Cas n0 2 : Licenciement d’une partie des effectifs pléthoriques  
 
Lorsque le coût de licenciement s’avère élevé, l’entreprise recoure à une restructuration progressive 
qui s’étale dans le temps 10 %Kd ,  
Effectif3 = R3 -   CH = R3 ( KO ,,H , L)- ,KOH  R3 est inférieur au profit maximum ce qui influe 
négativement sur l’efficacité de l’entreprise. Toutefois, supporter un manque de profit, dans le court 
terme, paraît comme un choix irréversible pour l’entreprise qui n’arrive pas à supporter le fardeau 
financier des indemnités de licenciement.  Dans le monde réel et d’après les faits stylisés qu’on a pu 
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remarqué et enregistré dans maints pays nous pouvons dire que les coûts de licenciement sont 
externalisés toutes les fois que c’est l’Etat qui opte pour une restructuration de ses EP avant qu’elles 
soient sujettes à la privatisation. Cette restructuration est nécessaire pour que l’EP soit attrayante 
aux investisseurs nationaux et étrangers ce qui permet à l’Etat d’optimiser le produit de vente de ses 
entreprises. Les axes de la restructuration sont au nombre de deux : une restructuration financière 
et une restructuration sociale. La restructuration financière consiste à équilibrer les comptes de 
l’entreprise après avoir honorer ses engagements vis-à-vis de ses créanciers (Caisse de sécurité 
sociale, fournisseurs, Etat etc.). La restructuration sociale consiste au licenciement des effectifs 
pléthoriques évoluant au sein de l’entreprise et à la prise en charge des coûts de licenciement qui lui 
sont inhérents.  
 
Ainsi, si l’Etat arrive à licencier l’intégralité des effectifs pléthoriques 1 K , le nouveau propriétaire 
se veut maximisateur de profit. A ce niveau d’analyse une question se pose : la privatisation paraîtra- 
t- elle significative du simple fait qu’elle permette la maximisation de profit ? Lorsque la réponse 
serait positive, une autre question se pose : si l’Etat licencie les effectifs pléthoriques avant de 
vendre son EP alors pourquoi il ne continue pas de la gérer et de renflouer son budget par des 
ressources financières durables ? Nous commençons par la seconde question que nous jugeons 
pertinente et dont la réponse déterminera la première question.  
 
A priori, lorsque l’Etat accepte de se débarrasser des effectifs pléthoriques  alors il se libère de la 
contrainte sociale et peut agir comme maximisateur de profit et bénéficier, par conséquent, de 
ressources financières stables.  À ce niveau, la propriété publique s’avère identique à la propriété 
privée et l’efficacité économique peut être réalisée sous la gouvernance des deux modes de 
propriété.  
 
III-3) En quoi consiste la privatisation ? 
 
Il est communément admis que la distribution des droits de propriété influe sur les performances de 
l’entreprise dans la mesure qu’elle créée de nouvelles incitations. Dés lors, tout en partant de ce 
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constat on comprend mal comment les deux modes de propriété peuvent être équivalents. 
L’équivalence au niveau des résultats nécessite une équivalence au niveau de la gestion ainsi qu’au 
niveau des incitations caractérisant chacune des deux gouvernances (publique et privée).     
 
La privatisation est supposée être génératrice d’une nouvelle échelle d’incitation qui sera 
concrétisée par l’effort que fourni le nouveau propriétaire ou son délégué afin de baptiser une 
nouvelle organisation (efficience X au sens de Liebenstein (1966)16) où la réduction des coûts et 
l’augmentation de la productivité constituent ses attraits majeurs. A ce niveau là, la privatisation 
pourra être qualifiée comme le mode de propriété et de gouvernance ayant la suprématie et le 
dessus sur les autres formes de propriétés entre autres la propriété publique. Soit (e) l’effort fournit 
par le propriétaire dont le coût s’élève à ( U ). Ainsi, et en rompant avec la théorie néoclassique qui 
n’accorde aucune importance à l’effort de l’entrepreneur nous essayons de l’intégrer dans la 
fonction de production qui va s’écrire comme suit: 
y (e, L) = (Le)α                                                                   (21) 
Π=p(e L)α -wL - U (e-1)      1d  e d  emax                             (22) 
 e =1, correspond à l’effort minimum fournit par le manager et qui se trouve rémunéré par le salaire.     















)t  Ld(pr) ( 
p
w
)                                                                      (24) 
Le graphique si dessous nous montre que lorsque le manager fournit un effort e≥emin alors 
l’entreprise demande plus de travail. Cependant l’entreprise ne peut pas dépasser la quantité L** 




                                                          
16 Liebenstein H (1966) « Allocative efficiency vs. X-Efficiency», American Economic Review, vol. 56, June 1966, 
pp. 392-415. 
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Graphique 4 : Courbe de la demande de travail 
 
Sachant que Pmg désigne la productivité marginale du travail, La quantité (L** -L*) constitue le 
différentiel du travail permis par l’effort emax. Ce résultat ne peut pas être considéré comme un 
dérapage par rapport aux enseignements classiques et néoclassiques stipulant que la privatisation 
affecte négativement l’emploi de l’entreprise privatisée. En effet, l’effort fourni par le nouveau 
manager consiste en la restructuration et la réorganisation de l’entreprise. Son comportement post-
privatisation peut être subdivisé en deux actions distinctes. La première est le licenciement 
immédiat des effectifs pléthoriques alors que la seconde dépend de l’effort de restructuration et de 
réorganisation que le manager est apte à faire et qui lui permettra dans un second temps de 
recruter une main d’œuvre plus qualifiée. Ainsi, la privatisation, excepté le très court terme, peut 
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L’entreprise publique a joué un rôle important dans la création des sur effectifs et ce pour diverses 
raisons politiques et sociales. La logique de la gouvernance publique est, par conséquent, guidée par 
un arbitrage que le décideur essaye d’établir entre l’efficience d’une part et l’emploi d’autre part. 
Toutefois si nous supposons que la privatisation, toutes choses étant égales par ailleurs, est un 
simple transfert de propriété sans qu’elle ne soit créatrice de nouvelles incitations on se rend 
compte que son effet est limité. De même, le décideur public peut parvenir moyennant des 
transferts et des subventions à atteindre ses propres objectifs précédemment atteints concernant le 
niveau d’emploi désiré. A ce niveau la privatisation parait être démunie de tout sens étant donné 
qu’elle n’a pas généré les gains d’efficacité escomptés. 
La privatisation aux salariés ne parait pas une option avantageuse pour la collectivité étant donné 
qu’elle est créatrice d’incitation au gaspillage de ressources (un partage égalitaire des revenus) sans 
qu’une accumulation de capital ne soit faite. Toutefois, lorsque l’EP est cédée à un acquéreur privé  
la privatisation permettra d’éliminer les effectifs pléthoriques et permettra la maximisation du profit 
de l’entreprise. Dans le monde réel la gestion des sur effectifs n’est pas instantanée et nécessitera 
du temps surtout dans les pays où le coût de licenciement est élevé. A ce niveau, et afin de rendre la 
privatisation plus compatible à sa logique l’Etat est amené à faire des restructurations préliminaires 
afin de réduire les sur effectifs et ne pas faire supporter aux nouveaux acquéreurs ses choix 
inefficaces.  
 
Mais ce qu’il faut mentionner dans ce travail, c’est que la privatisation ne peut pas être  passive et 
où son rôle se limite de décider le résultat de l’arbitrage c'est-à-dire faire des combinaisons entre 
l’emploi et l’efficience dans le cadre de la gouvernance publique et se limiter à l’efficience dans le 
cadre de la gouvernance privée. A notre sens la privatisation est un moyen qui permettra de changer 
même la fonction de production et qui, par voie de conséquence, peut être créatrice d’emploi. En 
effet, l’effort fourni par l’entrepreneur privé qui acquiert l’EP et que nous avons essayé d’intégrer 
dans la fonction de production nous a permis de mieux saisir pourquoi la privatisation est beaucoup 
plus compatible aussi bien à l’efficacité  qu’à l’emploi. 
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